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se substituer aux subventions de cette nature déjà adressées 
aux producteurs comme par exemple les primes par tête de 
bétail. 

Enfin, la subvention idéale à découvrir serait aussi un 
moyen de rétablir cet équilibre régional que la politique 
suivie jusqu'à présent a plutôt perturbé (comme elle a 

turbé les rapports entre agricultures nationales des pays de 
la CEE). 

Une "prime unique" distribuée à chaque hectare cultivé 
et uniforme pour toutes les productions et toutes les 
régions, deviendrait un véritable instrument de 
l'aménagement du territoire. Mais cela est une autre affaire. 

REFORME DE LA PAC : UNE MESURE D'URGENCE 
POUR SAUVER L'ÉLEVAGE EUROPÉEN 
Jean-Christophe KROLL * 

Nous l'avons écrit à plusieurs reprises : la réforme de la 
PAC pénalise les systèmes d'élevage extensifs des régions 
herbagères difficiles, au profit des systèmes intensifs des 
aires de production les plus "productivistes". Avec 
l'intégration des surfaces de maïs fourrage dans la sole de 
cultures ouvrant droit aux primes à l'hectare, un nouveau pas a 
été franchi dans cette voie. Résultat paradoxal : cette 
réforme qui recherchait au départ un "rééquilibrage" des 
échanges extérieurs subventionne in fine les sytèmes 
d'élevage les plus consommateurs d'aliments concentrés 
importés -aliments riches en protéines notamment (dans le même 
temps, en effet, les productions européennes de protéagi- 
neux sont lourdement pénalisées par la réforme). C'est 
donc bien une révision complète de l'ensemble du 
dispositif qui paraît s'imposer à plus ou moins long terme. La 
proposition de quantum financier que nous développons 
depuis plusieurs années nous paraît donc toujours 
parfaitement d'actualité. Elle est d'ailleurs reprise par un nombre 
croissant d'acteurs socioprofessionnels et de chercheurs. 

Mais, en attendant cette nécessaire actualisation de la 
réforme, la Communauté ne pourrait-elle pas, au moins, 
utiliser dans l'immédiat les instruments dont elle dispose pour 
tenter une ébauche de réponse aux nouvelles contraintes 
des marchés compatible avec ses engagements 
internationaux ? 

D'où cette nouvelle suggestion : à défaut d'un 
rééquilibrage des tarifs douaniers sur les PSC au GATT, reste 
possible une réfaction des quotas laitiers ou des quotas de 
prime à l'élevage, par pays ou par région, proportionnelle à 
la part des importations dans la consommation intérieure 
d'aliment du bétail (avec réallocation possible des quotas 
libérés aux pays ou aux régions qui développent des 
activités d'élevage utilisant des ressources alimentaires 
autochtones). Cela éviterait au moins de subventionner 
indirectement les importations de produits concurrents des 
productions communautaires, en réhabilitant les systèmes 
d'élevage à base d'aliments concentrés et d'herbages européens ! 

* : ENITA de Dijon. 
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